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ARRETE

N° 2011.PREF.DRHM/PFF 0006 du 14 février 2011

modifiant l'arrêté n° 2010.PREF.DRHM/PFF 0045 du 5 novembre 2010
portant nomination d’un régisseur de recettes d'État

auprès du Service d’Ordre Public de l’Essonne

LE PREFET DE L’ESSONNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret  n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant  règlement général  sur la
comptabilité publique et notamment son article 18,

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies
d’avances des organismes publics,

VU le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs, 

VU le décret du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, préfet hors
cadre, en qualité de préfet de l'Essonne,

VU l’arrêté du 28 mai 1993 fixant le taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics
et le montant du cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001
portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs,

VU l’arrêté du 29 juillet 1993 modifié habilitant les préfets à instituer ou à modifier des régies
d’avances et de recettes d'État auprès des services régionaux ou départementaux relevant du
ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire,

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs
d’avances et des régisseurs de recettes,

VU l’arrêté préfectoral n° 93-6055 du 23 décembre 1993 portant institution d’une régie de
recettes auprès de la compagnie d’intervention de l’Essonne,
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VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2010.PREF.DRHM/PFF  0045  du  5  novembre  2010  portant
nomination d’un régisseur de recettes d'État auprès de Service d'Ordre Public de l’Essonne,

VU l'arrêté  préfectoral  n° 2011 PREF-MC-006 du 10 janvier  2011 portant  délégation de
signature à M. Pascal SANJUAN, Secrétaire Général  de la préfecture de l'Essonne, Sous-
préfet de l'arrondissement chef-lieu,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2011-PREF-MC-019 du 13 janvier  2011 portant  délégation  de
signature à M. Thierry SOMMA, sous-préfet d'Étampes,

VU la demande du 31 janvier du directeur départemental de la sécurité publique de l'Essonne,

VU l’avis de la directrice départementale des finances publiques de l'Essonne,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Essonne,

ARRETE

ARTICLE 1  er    : L'article 2 de l'arrêté préfectoral n° 2010.PREF.DRHM/PFF 0045 du 
5 novembre 2010 est modifié comme suit :

«ARTICLE 2   : M. Denis GASSIN, commandant de police, et Melle Audrey LECOCQ (en
remplacement de M. Widdy BAUSIVOIR), gardien de la paix, sont nommés régisseurs de
recettes suppléants pour l'encaissement des amendes forfaitaires et des consignations.»

ARTICLE  2.   –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Essonne,  la  directrice
départementale des finances publiques de l’Essonne ainsi que le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Essonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne
et notifié aux intéressés.

Pour le Préfet,
Pour le Secrétaire Général absent,

Le Sous-Préfet d'Étampes,

signé : Thierry SOMMA
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ARRETE

N° 2011.PREF.DRHM/PFF 0007 du 14 février 2011

portant nomination d’un régisseur de recettes d'État auprès du 
commissariat de police de MONTGERON

LE PREFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret  n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant  règlement général  sur la
comptabilité publique et notamment son article 18,

VU le décret n° 92.681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies
d'avances des organismes publics,

VU le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs,

VU le décret du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, préfet hors
cadre, en qualité de préfet de l'Essonne,

VU l'arrêté du 28 mai 1993 fixant le taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être
allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics
et le montant du cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001
portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs,

VU l'arrêté du 29 juillet 1993 modifié habilitant les préfets à instituer ou à modifier des régies
d'avances  et  de  recettes  auprès  des  services  régionaux  ou  départementaux  relevant  du
ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire,

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs
d’avances et des régisseurs de recettes,

VU l’arrêté  préfectoral  n° 93-6061 du 23 décembre 1993 instituant  une régie de recettes
auprès du commissariat de police de MONTGERON,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2008.PREF.DCI.4/0030  du  22  avril  2008  modifié  portant
nomination d’un régisseur de recettes auprès du commissariat de police de MONTGERON,
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VU l'arrêté préfectoral n° 2011 PREF-MC-006 du 10 janvier 2011 portant délégation de si-
gnature à M. Pascal SANJUAN, Secrétaire Général de la préfecture de l'Essonne, Sous-préfet
de l'arrondissement chef-lieu,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2011-PREF-MC-019 du  13 janvier  2011 portant  délégation  de
signature à M. Thierry SOMMA, sous-préfet d'Étampes,

VU la demande du 28 octobre 2010 du CSP Montgeron complétée le 19 janvier 2011,

VU l’avis de la directrice départementale des finances publiques de l’Essonne,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Essonne,

ARRETE

ARTICLE 1  er   :  Mme Céline POUSTIS,  adjoint administratif,  est nommée régisseur de
recettes titulaire auprès du commissariat de MONTGERON pour l'encaissement des amendes
forfaitaires et des consignations en remplacement de Melle Marguerite REGINA.

ARTICLE 2   :  Mme Sonia ZURETTI, major de police, est nommée régisseur de recettes
adjoint auprès du régisseur de recettes du commissariat de police de MONTGERON pour
l'encaissement  des  amendes  forfaitaires  et  des  consignations  en  remplacement  de
Melle Valérie VEDEL.

ARTICLE 3   : Les montant maxima autorisés de l'encaisse et de l'avoir sont fixés à 1 220 €
(mille deux cent vingt euros)

ARTICLE 4   : Le régisseur de recettes est autorisé à disposer d'un fonds de caisse permanent
dont le montant maximum est fixé à 46 € (quarante six euros).

ARTICLE 5  : Le dispositif dérogatoire et spécifique mis en œuvre en mai 1990 auprès des
différents services verbalisateurs est maintenu. En conséquence, le régisseur de recettes est
dispensé de l'obligation d'ouvrir un compte de dépôts de fonds du Trésor.

ARTICLE 6  : Conformément à l'article 1 de l'arrêté du 27 décembre 2001, le régisseur est
dispensé de constituer un cautionnement.

ARTICLE 7  : Le montant de l'indemnité de responsabilité annuelle susceptible d'être allouée
au régisseur des recettes est fixé à 110 € (cent dix euros).

ARTICLE 8  :  L'arrêté  préfectoral  n°  2008.PREF.DCI.4/0030  du  22  avril  2008 modifié
susvisé est abrogé.
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ARTICLE 9  : Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, la directrice départementale
des finances publiques de l’Essonne et le directeur départemental de la sécurité publique de
l’Essonne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  l’Essonne  et  notifié  aux
intéressées.

Pour le Préfet,
Pour le Secrétaire Général absent,

Le Sous-Préfet d'Étampes,

signé : Thierry SOMMA
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ARRETE

N° 2011.PREF.DRHM/PFF 0008 du 14 février 2011

modifiant l’arrêté n° 2010.PREF.DRHM/PFF 0032 du 09 avril 2010 
portant nomination d’un régisseur de recettes et d'un suppléant 

auprès de la police municipale de SOISY-sur-SEINE

LE PREFET DE L’ESSONNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le décret  n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant  règlement général  sur la
comptabilité publique et notamment son article 18,

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies
d’avances des organismes publics,

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets  à
l’organisation et à l’action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs,

VU le décret du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, préfet hors
cadre, en qualité de préfet de l'Essonne,

VU l’arrêté du 28 mai 1993 fixant le taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics
et le montant du cautionnement imposé à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001
portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs,

VU l’arrêté du 29 juillet 1993 modifié habilitant les préfets à instituer ou à modifier des régies
d’avances et de recettes de l'État auprès des services régionaux ou départementaux relevant du
ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire,

VU  l’arrêté  du  27  décembre  2001  relatif  aux  seuil  de  dispense  de  cautionnement  des
régisseurs d’avances et des régisseurs de recettes,
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VU l’arrêté préfectoral  n° 2002.PREF.DAG.3.1143 du 04 octobre 2002 portant institution
d'une régie de recettes auprès de la police municipale de la commune de SOISY-sur-SEINE,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2010.PREF.DRHM/PFF0032  du  30  septembre  2010  portant
nomination d'un régisseur de recettes auprès de la police municipale de SOISY-sur-SEINE,

VU l'arrêté  préfectoral  n° 2011 PREF-MC-006 du 10 janvier  2011 portant  délégation de
signature à M. Pascal SANJUAN, Secrétaire Général  de la préfecture de l'Essonne, Sous-
préfet de l'arrondissement chef-lieu,

VU  l'arrêté préfectoral  n° 2011-PREF-MC-019 du 13 janvier 2011 portant  délégation de
signature à M. Thierry SOMMA, sous-préfet d'Étampes,

VU la demande du 13 décembre 2010 complétée le 12 janvier 2011 du maire de SOISY-sur-
SEINE.

VU l’avis de la directrice départementale des finances publiques de l’Essonne,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Essonne,

ARRETE

ARTICLE 1er  : est ajouté un article à l'arrêté préfectoral n° 2010.PREF.DRHM/PFF0032 du
30 septembre 2010 susvisé comme suit :

«ARTICLE 1 bis :En cas d'absence de Monsieur Mickaël  DESBOIS, . Norbert LEBRUN,
chef de service, est désigné régisseur suppléant.»

ARTICLE 2 : L'article 5 de 'arrêté préfectoral n° 2010.PREF.DRHM/PFF0032 du 
30 septembre 2010 susvisé est modifié comme suit :

«ARTICLE 5  :  Le  régisseur  titulaire  et  le  régisseur  suppléant  sont  conformément  à  la
réglementation en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation
des fonds, des valeurs et des pièces comptables qu’ils ont reçus, ainsi que de l’exactitude des
décomptes de liquidation qu’ils ont éventuellement effectués.»

ARTICLE  3  :  L'article  7  de  'arrêté  préfectoral  n°  2010.PREF.DRHM/PFF0032  du  30
septembre 2010 susvisé est modifié comme suit :

«ARTICLE 7  :  régisseur  titulaire  et  le  régisseur  suppléant  ne doivent  pas  percevoir  de
sommes pour des produits autres que ceux énumérés dans l’acte constitutif de la régie, sous
peine d’être constitués comptable de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et aux
poursuites pénales prévues par l’article 432-10 du Nouveau Code pénal.»
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ARTICLE 9 : Le secrétaire général de la préfecture de l'Essonne, le maire de la commune de
SOISY-sur-SEINE,  la  directrice  départementale  des finances  publiques  de l'Essonne  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Essonne et notifié aux intéressés.

Pour le Préfet,
Pour le Secrétaire Général absent,

Le Sous-Préfet d'Étampes,

signé : Thierry SOMMA
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ARRETE

n° 2011-PREF-MC - 040  du 14/02/2011

portant délégation de signature à Monsieur Bernard ZIEGLER,
Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Essonne,

en matière d’ordonnancement secondaire

LE PREFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU le décret  n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant  règlement général  sur la
comptabilité publique ;

VU le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des
administrations de l’Etat ;

VU le décret du 23 décembre 2010  portant nomination de M. Michel FUZEAU, Préfet hors
cadre, en qualité de Préfet de l’Essonne ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services
de l'Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France ;

VU l’arrêté du 23 mars 1994 portant règlement de comptabilité du ministère de la jeunesse et
des sports pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués

VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et services du
ministère de la santé et des solidarités ;

VU l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et des services
du ministère de l'emploi, de la cohésion sociale et du logement ;
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VU l’arrêté  du  1er  juillet  2010  du  Premier  ministre portant  nomination  de  M.  Bernard
ZIEGLER en qualité de directeur départemental de la cohésion sociale de l'Essonne;

VU l'arrêté n° 2011-PREF-MC-023 du 13 janvier 2011 portant délégation de signature
à Monsieur Bernard ZIEGLER,  Directeur  départemental de la cohésion sociale de
l’Essonne, en matière d’ordonnancement secondaire; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Essonne,

ARRETE

Article 1  e  r : Délégation de signature est donnée, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué à
M.  Bernard  ZIEGLER,  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale,  pour  l’exécution
(engagement, liquidation, mandatement) des crédits des programmes suivants :

Programmes ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique TITRES

106 – Actions en faveur des familles vulnérables 3 et 6

124 – Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales 2, 3 et 6

135 _ Développement et amélioration  de l'offre de logement

137 – Egalité entre les hommes et les femmes

147 – Politique de la ville 6

157 – Handicap et dépendance 3 et 6

Programme ministère de la jeunesse et des solidarités actives TITRES

163 – Jeunesse et vie associative 3 et 6
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Programme  ministère  de  l'écologie,  de  l'énergie,  du développement
durable et de la mer TITRES

177 – Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables  en
faveur de l’inclusion sociale 6

Programme secrétariat d’Etat aux sports TITRES

210 – Conduite et pilotage de la politique du sport, de la jeunesse et de la
vie associative

3

219 – Sports 6

Programme ministère de l’immigration, de l’intégration, de l’identité
nationale et du développement solidaire TITRES

104 – Intégration et accès à la nationalité française 6

303 – Immigration et asile 6

Programme 333 moyens mutualisés des administrations déconcentrés : 
action 1 et action 2 

Cette  délégation  autorise  Monsieur  Bernard  ZIEGLER, directeur  départemental  de  la
cohésion sociale, en sa qualité de responsable d’unité opérationnelle, à recevoir, affecter et
engager  les  autorisations  d’engagement  ainsi  qu’à  mandater  les  crédits  de  paiement  des
opérations relevant des programmes mentionnés ci-dessus, sous réserve des prérogatives et
délégations attribuées par le Préfet de région tant au DRIHL qu’au DRJSCS.

Pour  le BOP 333, action 2, la délégation est limitée au montant notifié par mes soins.
Toutes les expressions de besoins (Dépenses) non prévues dans le cadre de la programmation
budgétaire  de  l’année  en  cours  devront  être  au  préalable  soumises  au  visa  du  RUO du
programme 333 action 2.

Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.
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Article 2 : Sont soumis à ma signature :

- les décisions de réquisition des comptables,
-  la  décision  de ne pas  suivre  un avis  défavorable  du contrôleur  financier  des  dépenses
déconcentrées dans les conditions fixées à l'article 13 du décret du 27 janvier 2005 susvisé,
- les marchés publics supérieurs à un montant de 200 000 € HT,
- les opérations d’investissement d’intérêt national,
- les décisions d’utilisation des crédits pour des opérations d'intérêt départemental, application
de l'article 50 du décret n° 2004-374 modifié susvisé,
- la signature des conventions comportant l’attribution d’une aide de l’Etat, ainsi que des actes
portant transfert, conformément aux dispositions de l’article 10 du décret n° 83-389 du 16 mai
1983 modifié,
- l’attribution des subventions à des organismes divers d’un montant supérieur à 90 000 euros.

Article 3 : En application de l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 susvisé, 
M. Bernard ZIEGLER, directeur départemental de la cohésion sociale, peut, par arrêté, donner
délégation aux agents placés sous son autorité pour signer les actes figurant à l’article 1er  du
présent arrêté, après en avoir préalablement informé le préfet et obtenu l'accord de celui-ci.
Cet arrêté devra être publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne et
viser l'avis du préfet de département.

M. Bernard ZIEGLER ainsi que les agents auxquels il aura subdélégué sa signature, devront
être accrédités auprès de la directrice départementale des finances publiques de l'Essonne.

Article 4 : L'arrêté n° 2011-PREF-MC-023 du 13 janvier 2011 portant délégation de signature
à Monsieur Bernard ZIEGLER, directeur départemental de la cohésion sociale de l’Essonne,
en matière d’ordonnancement secondaire, est abrogé. 

Article 5 :  Un compte rendu d’utilisation des crédits  pour  l’exercice  budgétaire  me sera
adressé trimestriellement.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des finances
publiques et le directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent  arrêté dont une copie sera adressée à la directrice
départementale des finances publiques de l'Essonne et qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture.

LE PRÉFET,

signé Michel FUZEAU
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ARRETE

n° 2011-PREF-MC- 041  du 14/02/2011

portant délégation de signature à Monsieur Philippe MARTINEAU,
directeur départemental de la protection des populations de l’Essonne,

en matière d’ordonnancement secondaire

LE PREFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions  ;

VU la loi  d’orientation n° 92- 125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration
territoriale de la République ;

VU la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances
sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics ;

VU  le décret  n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié  portant  règlement  général  sur la
comptabilité publique ;

VU le décret n° 84-1191 du 28 décembre 1984 modifié relatif à l’organisation des services
déconcentrés du ministère de l’agriculture ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des
administrations de l’Etat ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions
départementales interministérielles ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services
de l'Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France ;

VU le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’Etat dans  les  régions  et  départements,  et
notamment son article 43 ;

VU le décret du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, préfet hors
cadre, en qualité de préfet de l’Essonne ;
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VU l’arrêté  du  2  mai  2002  modifié  portant  règlement  de comptabilité  du  ministère  de
l’agriculture  et  de la  pêche pour  la  désignation des  ordonnateurs  secondaires  et  de leurs
délégués,

VU l'arrêté interministériel du 21 décembre 1982 modifié portant règlement de comptabilité
publique pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués du budget du
ministère de l'économie et des finances ;

VU l’arrêté du 29 décembre 2005 modifié relatif au contrôle financier des programmes et des
services du ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du ministère du budget,
des comptes publics et de la fonction publique ;

VU l’arrêté ministériel  du 1er juillet 2010 nommant M. Philippe MARTINEAU directeur
départemental de la protection des populations de l’Essonne ;

VU l'arrêté préfectoral  n° 2011-PREF-MC 024 du 13 janvier  2011 portant  délégation de
signature  à  M.  Philippe  MARTINEAU,  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1  er   : Délégation de signature est donnée, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué
à M. Philippe MARTINEAU, directeur départemental  de la protection des populations de
l'Essonne :

o Pour  l’exécution  (engagement,  liquidation,  mandatement)  des  crédits  relatifs  à
l'ordonnancement et à l'exécution des dépenses imputées sur les titres des Budgets
Opérationnels de Programmes (BOP) suivants :

Programmes du Ministère de
l’Agriculture et de la Forêt

BOP TITRES

215- Conduite et pilotage des
politiques de l’agriculture

central

206-sécurité et qualité
sanitaire de l’alimentation

Déconcentré DDSV action 6 3
Régional –DRIAF actions 2 et

3
3 et 6

MIEE
134-développement des

entreprises et de l’emploi
régional Autres 

Actions 16,17,18 
PREMIER MINISTRE

333 déconcentré Actions 1 et 2 

Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers. 
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Pour le BOP 333, action 2, cette délégation est limitée au montant notifié par mes soins.
Toutes les expressions de besoins (Dépenses) non prévues dans le cadre de la programmation
budgétaire  de  l’année  en  cours  devront  être  au  préalable  soumises  au  visa  du  RUO du
programme 333 action 2.

Article 2     : En application de l’article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, M. Philippe
MARTINEAU, peut, par arrêté, subdéléguer sa signature aux agents désignés à l’article 7 de
l’arrêté du 2 mai 2002 modifié portant règlement de comptabilité publique, après en avoir
préalablement informé le préfet et obtenu l'accord de celui-ci.
Cet arrêté devra être publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne et
viser l'avis du préfet de département.

M. Philippe MARTINEAU, ainsi que les agents auxquels il  aura subdélégué sa signature,
devront  être  accrédités  auprès  de  la  directrice  départementale  des  finances  publiques  de
l'Essonne.

Article 3 : Sont soumis à ma signature :

- la réquisition du comptable prévue à l’article 66 du décret du 29 décembre 1962 susvisé,
-  la  décision  de ne pas  suivre  un avis  défavorable  du contrôleur  financier  des  dépenses

déconcentrées dans les conditions fixées à l’article 13 du décret du 27 janvier 2005 susvisé,
- les marchés publics supérieurs à un montant de 200 000 € HT.

Article  4 : Un compte-rendu  d’utilisation  des  crédits  pour  l’exercice  budgétaire  me sera
adressé trimestriellement. 

Article 5 : L'arrêté n° 2011-PREF-MC 024 du 13 janvier 2011 portant délégation de signature
à M. Philippe MARTINEAU, directeur départemental  de la protection des populations de
l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire, est abrogé. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection
des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont  une  copie  sera  adressée  à  la  directrice  départementale  des  finances  publiques  de
l'Essonne et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

LE PREFET,

signé Michel FUZEAU
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ARRETE

N°   2011- PREF-MC- 042 du 14/02/2011  

Portant délégation de signature à
Mme Marie-Claire BOZONNET

Ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts
Directrice Départementale des Territoires de l'Essonne

en matière d’ordonnancement secondaire

LE PREFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le décret  n°62-1587 du 29 décembre  1962 modifié  portant  règlement  général  sur  la
comptabilité publique ;

VU le décret n° 67-278 du 30 mars 1967 modifié à l’organisation  et aux attributions des
services départementaux et régionaux du ministère l’Équipement ;

VU  le décret n° 90-232 du 15 mars 1990 modifié portant application de l'article 69 de la loi
de finances pour 1990 et relatif à l'organisation administrative et financière du compte de
commerce  Opérations  industrielles  et  commerciales  des  directions  départementales  de
l'équipement ;

VU l’arrêté du 27 janvier 1992 modifié portant règlement de comptabilité du ministère de
l’écologie;

VU l’arrêté du 2 mai 2002 portant règlement de comptabilité du ministère de l’agriculture et
de la pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués, modifié par
les arrêtés du 18 juin 2005 et du 25 octobre 2005 ;

VU le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'État dans  les  régions  et  départements,  et
notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des
administrations de l’État;
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VU l’arrêté du 29 décembre 2005 modifié relatif au contrôle financier des programmes et des
services du ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du ministère du budget,
des comptes publics et de la fonction publique ;

VU les arrêtés interministériels portant  règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués du budget des ministères ou des services :

• de l’Équipement, des Transports et du Logement en date du 21 décembre 1982
modifié et notamment l’article 2, 
• de l’Agriculture et de la Pêche du 5 mai 2002 ;
• de  l’Environnement,  en  date  du  27  janvier  1992  complété,  et  notamment
l’article 2,
• des Affaires sociales, de la Santé et de la Ville, en date du 4 janvier 1994, et
notamment l’article 2,
• de la Justice, en date du 29 décembre 1998 modifié notamment l’article 2,
• du Premier  Ministre  en  date  du 11 février  1983,  et  notamment  l’article  2,
modifié par arrêté du 29 avril 1999 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  1er  juillet  2010  nommant  Mme  Marie-Claire  BOZONNET
directrice  départementale des territoires de l’Essonne  ;

VU l'arrêté préfectoral n°-PREF-MC-025  du 13 janvier 2011portant délégation de signature à
Mme Marie-Claire BOZONNET, directrice départementale de l'équipement et de l'agriculture
de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 2010-PREF-DCI/2-030 du 30 juin 2010 portant organisation de la
direction départementale des territoires de l'Essonne ;

VU le décret du 23 décembre 2010 portant nomination de M Michel FUZEAU, préfet hors
cadre,  en qualité de préfet de l’Essonne ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE

Article 1 :

Délégation est donnée, à Madame Marie-Claire BOZONNET, directrice départementale des
territoires de l’Essonne, à l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et
des dépenses  de l’État  imputées  sur  les  titres  2,  3,  5  et  6  des  budgets  opérationnels  de
programme (BOP) suivants :

� Ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement Durable et de la mer, en
charge des technologies vertes et des négociations sur le climat (23) 

� 0113 Urbanisme, paysages, eau et biodiversité
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� 0135 Développement et amélioration de l’offre de logement

� 0181 Prévention des risques
� 0203 Infrastructures et services de transport
� 0207 Sécurité et circulation routières
� 0217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, du

développement durableet de l’aménagement du territoire

Ministère de la ville (39)

� 0147  Politique de la ville et Grand Paris

Demeurent réservés à la signature du préfet les documents ayant trait au programme
de rénovation urbaine  (ANRU).

Ministère de l'alimentation, de l’agriculture et de la pêche (03)

� 0154 Économie et développement durable de l'agriculture, de la pêche
et des territoires

� 0215 et pilotage des politiques de l’agriculture

Service du Premier Ministre (12)

� 0333 : Moyens mutualisés des administrations déconcentrées, action 1
et action 2

Pour le BOP 333, action 2, cette délégation est limitée au montant notifié par mes soins.

Toutes les expressions de besoins (Dépenses) non prévues dans le cadre de la programmation
budgétaire  de  l’année  en  cours  devront  être  au  préalable  soumises  au  visa  du  RUO du
programme 333 action 2.
� Pour l’exécution (engagement, liquidation, mandatement) des crédits des  comptes :

�  N° 309, concernant l'entretien du patrimoine de l'État du Ministère du Budget, des
Comptes publics et de la Fonction publique,

�  N° 723, concernant la contribution aux dépenses immobilières de l'État du Ministère
du Budget, des Comptes publics et de la Fonction publique,

� N° 751, concernant le contrôle et sanction automatisés des infractions au code de la
route  du  Ministère  de  l'Écologie,  du  Développement  Durable  des  Transports  et  du
logement

�  N°  908,  concernant  les  opérations  industrielles  et commerciales  des  directions
départementales et régionales de l’Équipement du Ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du
Développement  Durable  et  de  la  mer,  en  charge  des  technologies  vertes  et  des
négociations sur le climat
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N° 461 74, concernant les versements au titre du Fonds de prévention des risques
naturels majeurs. 

Un compte rendu trimestriel d’utilisation des crédits me sera adressé.
Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.

Article 2 :

En application du décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004, Mme Marie-Claire BOZONNET,
peut,  par  arrêté,  subdéléguer  sa  signature  aux  agents  de  son  service,  après  en  avoir
préalablement informé le préfet et obtenu l'accord de celui-ci.

Cet arrêté devra être publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne et
viser l'avis du préfet de département.

Sont désignés par les arrêtés interministériels, cités supra, portant règlement de comptabilité
pour  la  désignation  des  ordonnateurs  secondaires  et de  leurs  délégués  du  budget  des
ministères ou des services,  les fonctionnaires suivants :

- Chef de service,
- Adjoint au chef de service,
- Chef de l’une des divisions organiques qui composent le service,
- Responsable de la comptabilité de ce service.

Madame Marie-Claire BOZONNET ainsi que les agents auxquels elle aura subdélégué sa
signature  devront  être  accrédités  auprès  de  la  directrice  départementale  des  finances
publiques.

Article 3 :

Sont soumis à ma signature :

• La réquisition du comptable public prévue à l’article 66 du décret du 29
décembre 1962 susvisé,
• La décision de ne pas suivre un avis défavorable du contrôleur financier des
dépenses déconcentrées dans les conditions fixées à l’article 13 du décret du 27
janvier 2005 susvisé. 
• Les  arrêtés  attributifs  de  subvention  aux  associations  ou  aux  collectivités
locales.

Article 4 :
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Une fiche de programmation préalable des opérations ou des subventions sera soumise à
l’approbation du Préfet pour l’exécution du programme éveloppement et amélioration de
l’offre de logement.

Article 5 :

Un  compte  rendu  d’utilisation  des  crédits  pour  l’exercice  budgétaire  me  sera  adressé
trimestriellement.

Article 6 :

L'arrêté préfectoral n°-PREF-MC-025  du 13/01/2011 susvisé est abrogé.

Article 7 :

Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale des territoires  sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adres-
sée à la directrice départementale des finances publiques et qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Essonne.

LE PREFET

signé Michel FUZEAU
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA
PROTECTION DES POPULATIONS
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ARRETE

n° 2011-PREF-DDPP-07 du 16 février 2011

portant subdélégation de signature de Monsieur Philippe MARTINEAU,
directeur départemental de la protection des populations de l’Essonne

Vu le code de l’action sociale et des familles,

Vu le code des assurances,

Vu le code de l’aviation civile,

Vu le code des collectivités territoriales, 

Vu le code de la consommation, 

Vu le code de commerce, 

Vu le code de la construction et de l’habitation,

Vu le code de la défense,

Vu le code  du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le code des douanes,

Vu le code de l’éducation,

Vu le code de l'environnement, 

Vu le code forestier,

Vu le code  général des impôts,

Vu le code des marchés publics ,

Vu le code monétaire et financier,

Vu le code de la mutualité,

Vu le code pénal,

Vu le code des postes et des communications électroniques,

Vu le code de procédure pénale, 

Vu le code de la propriété intellectuelle,

Vu le code de la route,
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Vu le code rural et de la pêche maritime, 

Vu le code de la santé publique, 

Vu le code de la sécurité sociale,

Vu le code du sport

Vu le code du tourisme, 

Vu le code du travail,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés, des communes,
des départements et des régions,

Vu  la  loi  d'orientation  n°·92-125  du  6  février  1992 modifiée  relative  à  l'administration
territoriale de la République, notamment ses articles 4 et 6,

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration,

Vu  le  décret  n°97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  !a  déconcentration  des  décisions
individuelles,

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l'Etat,

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de l'Etat  dans  les régions  et les  départements,  et
notamment son article 43,

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à
la  délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  République  en
Polynésie. Française et en Nouvelle-Calédonie,

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emploi,

Vu le décret n° 2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et missions des directions
régionales de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles,

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services
de l'Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France,
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Vu le décret en date du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, Préfet
hors cadre,  en qualité de préfet de l’Essonne,

Vu l’arrêté  ministériel  du 1er juillet  2010 nommant M. Philippe MARTINEAU directeur
départemental de la protection des populations de l’Essonne,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2010-PREF-DCI/2-  032 du  30 juin 2010 portant organisation de la
direction départementale de la protection des populations de l'Essonne,

Vu l’arrêté préfectoral n°201-PREF-MC-042 du 9 juillet 2010 portant délégation de signature
à Monsieur MARTINEAU Philippe directeur départemental de la protection des populations
de l’Essonne 

Vu l’avis de Monsieur le Préfet de l’Essonne en date du           ,

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protections des populations,

ARRETE

Art  1  :  Les  délégations  de  signature  qui  sont  conférées  à Monsieur  Martineau  Philippe
Directeur départemental de la protection des populations par l’arrêté préfectoral n°2010- 042
du 9  juillet  2010 seront  exercées  par  M.  Eric  Kerourio,  Inspecteur  en  chef  de  la  santé
publique  vétérinaire,à  effet  de  signer  les  décisions  et  documents  relevant  des  domaines
d'activités de la direction départementale de la protection des populations. 

Art2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric Kerourio, Inspecteur en chef de la santé
publique vétérinaire, la délégation qui lui est donnée à l'article 1 est conférée à Mme Martine
Colin, Romain Guillonnet, M.M Laurent Genet et Sylvain Posière respectivement chef de
service de la direction départementale de la protection de la population de l’Essonne et M.
Gérard BLIN Secrétaire général  à effet de signer les décisions et documents relevant des
domaines d'activités de la direction départementale de la protection des populations. 

Art  3 :  Les  arrêtés  préfectoraux  n°  2009-PREF-DCI/2-003  du  28  janvier  2009  portant
délégation  de  signature  à  M.  Eric  KEROURIO,  directeur  départemental  des  services
vétérinaires  de  l'Essonne,  et  n°2010-PREF-DDPP-  01  du  20  juillet  2010   du  portant
subdélégation de signature de Monsieur Philippe MARTINEAU, directeur départemental de
la protection des populations de l’Essonne sont abrogés.

Art 4     :   Le directeur départemental de la protection des populations de l’Essonne est chargé de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture. 

Le Directeur départemental
de la protection des populations

signé Philippe MARTINEAU
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Directeur de publication : Pascal SANJUAN

Secrétaire Général de la Préfecture
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